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just not by him. He did it, persuaded by all his 
bosses, who he thought should know what they 
were doing. And he ordered the team beneath 
him to do the same. Little acts of bad judgment, 
within a culture which encouraged them, led to 
bigger and bigger involvement. As they say, “you 
can’t be half-pregnant.” Contrast that with a 
company where the CFO insists on putting his 
own stamps on personal mail, and is seen to 
open the Code from time to time to ponder a 
decision. Or, with a CFO who goes around the 
table asking his direct reports to brief him on 
their action plan for C&E. In the same way, little 
acts of ethical leadership speak volumes. 
Multiply this by other visible acts throughout the 
leadership chain, and it can lead to an 
environment where people land on the right side 
of the fence, even when no one is looking. 
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Donna C. Boehme 

 Donna Boehme is 
an internationally 
recognized leader in the 
field of corporate 
governance, compliance 
and ethics with 15+ years 
experience designing, 
developing and managing 
compliance and ethics 
programs for 
multinationals worldwide and in the public sector.  
From 2003-2006, Ms. Boehme served as the first 
global compliance and ethics officer for BP Plc in 
London, having previously created the same role for 
the BOC Group, the multinational industrial gases 
company.  Ms. Boehme is principal of 
ComplianceStrategists LLC, which provides high 
level strategic consultation to companies seeking 
practical, effective and fit-for-purpose compliance and  

ethics solutions. She is also Special Advisor to 
Compliance Systems Legal Group, the leading law 
firm specializing exclusively in corporate governance, 
compliance and ethics.  She currently serves on the 
respective advisory boards of the RAND Center of 
Corporate Ethics, Law and Governance, and of the 
Corporate Compliance Center of the South Texas 
College of Law, and is an Emeritus Member and 
former member of the Board of Directors of the Ethics 
and Compliance Officer Association, the largest 
worldwide organization of compliance and ethics 
professionals with members representing over half of 
the Fortune 500.   

 Ms. Boehme is a Contributing Editor of 
Ethikos,  the leading business ethics publication, has 
published many professional articles on compliance, 
ethics and corporate governance issues, and is a 
frequent speaker to business and professional 
groups including the Practicing Law Institute, the 
Conference Board, the Ethics and Compliance 
Officer Association, the Society of Corporate 
Compliance & Ethics,  Ethics Resource Center, the 
Association of Corporate Counsel, and the Institute of 
Business Ethics. She has spoken at the House of 
Lords in London specifically on the design and 
development of global compliance programs, and 
served as keynote speaker for various professional 
groups, including the Ethics Practitioners’ Association 
of Canada (Ottawa), the International Financial 
Executives Leadership Forum (Montreal), and the 
Network for Good Business Ethics and Non-financial 
Reporting (Copenhagen). She was a founding 
member of the Conference Board’s Council on 
Corporate Compliance, a group comprised of chief 
compliance officers from major global corporations. 
She is a past member of the Board of Directors of the 
Association of Corporate Counsel – Europe, and was 
a founding member of the Compliance and Ethics 
Leadership Council of the Corporate Executive Board 
and numerous informal industry benchmarking 
groups.  

 Prior to specializing in compliance Ms. 
Boehme was a senior corporate transactional 
attorney, with focus on mergers and acquisitions, 
securities regulation, and complex commercial 
transactions at Rogers & Wells and Fried, Frank, 
Harris, Shriver & Jacobson.  Ms. Boehme holds a 
J.D. from New York University School of Law and is a 
member of the American Bar Association and the 
New York Bar.  
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Dans le dernier numéro du Magazine de l’APEC, j’invitais 
les membres de l’association à lire la nouvelle de 
Tchékhov, qui a pour toile de fond un voyage en train de 
quelques heures dans la Russie du 19e siècle, et de 
refléter sur ses dimensions éthiques1. 

Résumé2 

 Podtiâguine, contrôleur-chef de métier, 
est appelé à confirmer que les passagers sur 
son train sont tous munis de billets. C’est ce qu’il 
doit faire périodiquement, de jour comme de nuit. 
C’est donc dire que, lors d’un long voyage, les 
passagers doivent lui montrer leur billet à 
plusieurs reprises. 

 Dans la nuit dont il est question, 
Podtiâguine se promet d’abandonner la bouteille 
et de « travailler honnêtement, avec ardeur, en 
conscience ». Il est déterminé à faire ce qu’il 
convient de faire.  

 Les passagers ensommeillés présentent 
leurs billets... à une exception près : un « homme 
malingre » qui dit souffrir de rhumatisme et 
n’avoir qu’une seule envie : dormir. De fait, il 
affirme avoir tout juste avalé une poudre 
soporifique. Contrarié et malheureux, le 
passager condamne Podtiâguine pour son zèle 
et la compagnie de chemins de fer pour ses 
formalités, pratiques qui ne sont pas courantes 
en Europe selon lui. Podtiâguine joue son atout, 
soit l’obligation qui lui incombe de s’assurer que 
les autres passagers puissent voyager 
paisiblement : « Si vous ne cessez pas de crier 

                                                           
1Vous pouvez lire la nouvelle en question à 
http://www.ibiblio.org/eldritch/ac/jr/039.htm. 
2 Pour simplifier la lecture, nous citerons la traduction de 
Denis Roche, à 
http://www.ebooksgratuits.org/pdf/tchekhov_moine_noir_o
cr.pdf (pp. 145-150). [NdT] 

et de déranger le public, je vais être obligé de 
vous faire descendre à la prochaine station, et 
de dresser acte de la chose. » 

 Mais « le public » du wagon exige de 
Podtiâguine qu’il cesse son comportement 
« révoltant » - « Ayez donc de la pitié ! » Effaré, 
Podtiâguine baisse les bras… 

 Mais, à la station suivante, il revient à la 
charge et, appuyé par le chef de gare, veut 
prouver qu’il contrôle les billets par devoir et non 
par oisiveté. Pour ce faire, il doit encore une fois 
réveiller le malade. La situation dégénère 
davantage et des passagers haut placés 
s’indignent de ce harcèlement. Le chef de gare 
commence à s’inquiéter et tire Podtiâguine par la 
manche. 

 À l’escale suivante, deux passagers de la 
haute société demandent à Podtiâguine de faire 
des excuses au passager malade, faute de quoi 
ils s’adresseront aux autorités. Effrayé, 
Podtiâguine prépare une phrase d’excuse mais, 
lorsqu’il la prononce, la situation s’exacerbe. 
Podtiâguine se dérobe pour éviter les propos 
menaçants du « public », et l’histoire se termine 
ainsi :  

Podtiâguine fait un geste navré, soupire et 
sort. Il se retire dans le wagon de service, 
s’assied, harassé, devant la table, et 
gémit :  

« Ah! public!... Allez le contenter ! Allez 
faire votre service, prendre de la peine !... 
Malgré soi, on se moque de tout et on se 
met à boire... Vous ne faites rien, on se 
fâche; vous vous mettez à travailler, on se 
fâche aussi... Buvons ! »  

Podtiâguine lampe d’un coup une demi-
bouteille de vodka et ne pense plus au 
travail, ni au devoir, ni à l’honnêteté.  

Analyse 

1. Le travail de Podtiâguine est défini par 
quelques règles et procédures simplifiées qui 
visent à s’assurer que tous les passagers ont 
payé pour leur billet et que l’ordre est maintenu 
dans les wagons pour le confort des passagers. 

http://www.ibiblio.org/eldritch/ac/jr/039.htm
http://www.ebooksgratuits.org/pdf/tchekhov_moine_noir_o_cr.pdf
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2. Podtiâguine ne sait pas qu’il peut faire preuve 
d’une certaine souplesse quand il applique les 
règles. La seule notion de « souplesse » qu’il 
comprenne est celle du mauvais employé qui 
aime mieux boire et dormir que faire ses rondes. 
Au début de l’histoire, il est déterminé à être bon 
employé, à « travailler honnêtement », à ne pas 
empocher un salaire sans le gagner. 

3. La requête des passagers, à laquelle 
acquiesce tacitement le patron angoissé, à 
savoir qu’il fasse montre de pitié, constitue une 
demande de souplesse d’un autre ordre : la 
modification ou l’application souple des règles 
dans des circonstances extraordinaires. 

4. Les règles ne sont pas faites pour être violées, 
mais doivent être appliquées avec une certaine 
latitude dans certaines circonstances. Mais 
comment? Dans quelles circonstances? À moins 
que l’organisation n’offre des 
conseils (voire de la formation) 
et qu’elle ne montre qu’elle 
appuiera (et non punira) les 
dérogations raisonnables aux 
règles dans des circonstances 
particulières, il sera plus 
avantageux pour l’employé 
d’appliquer les règles à la 
lettre, sans réflexion, et sans 
modification raisonnable. 

5. Du reste, pourquoi les organisations se 
dotent-elles de règles? C’est qu’elles souhaitent 
uniformiser et économiser. Lorsque les règles 
sont respectées, l’organisation sait que les 
décisions seront uniformes et pourront être 
prises par du personnel modestement rémunéré. 
Ainsi, sans prendre de risques aucuns (hormis 
dans des situations exceptionnelles), 
l’organisation économise – elle évite le coût 
qu’implique l’embauche d’employés dont 
l’instruction leur permet de prendre des décisions 
fondées sur des principes et des précédents et 
elle évite les dépenses qu’implique la formation 
des employés sur la façon d’adapter la prise de 
décisions aux circonstances. 

6. L’application de principes nécessite 
davantage de subtilité cognitive que l’application 
de règles. Par ailleurs, comme l’illustre la 

nouvelle de Tchékhov, elle peut également 
nécessiter une certaine sensibilité 
socioculturelle. Le récit est campé en Russie, 
dans le sillage du servage féodal. Bien que plus 
qu’un simple paysan, Podtiâguine n’est pas en 
mesure de comprendre les personnes issues de 
la bourgeoisie ou de la noblesse, ni la 
compassion qu’ils manifestent à l’endroit d’un 
pauvre hère qui ronfle et dont l’apparence et 
l’odeur doivent indubitablement les incommoder. 
Son vécu lui dicte qu’une telle personne est 
carrément intolérable pour la haute société. Le 
pauvre Podtiâguine ne dispose pas des outils et 
de l’expérience nécessaires pour exercer son 
métier correctement dans un wagon de 
deuxième classe. 

7. Comme le dit une lectrice, Mme Margot 
Cameron, on s’attend de nos jours à ce que les 

gens appliquent les règles, 
évidemment, mais à ce 
qu’elles sachent également 
raisonner. Les gens 
réclament l’application littérale 
des règles lorsque cela leur 
est profitable. La vision du 
travail de Podtiâguine est 
polarisée : ou on applique les 
règles aveuglément, ou on est 
un mauvais employé. 

8. De surcroît, les règles 
rigides tendent à faire long feu. Les études sur le 
développement organisationnel (cf. Eric Trist, à 
propos des mineurs) ont démontré l'importance 
de la souplesse et du jugement dans le milieu de 
travail – un genre de « pétrissage social » du 
travail. Il suffit de penser au phénomène de la 
grève du zèle : si les règles étaient suffisantes et 
exhaustives pour l’exécution des fonctions 
professionnelles, alors les grèves du zèle 
auraient pour seules conséquences la 
productivité et la qualité. 

9. Cornelius von Baeyer, un autre lecteur, ne 
trouve pas les personnages attachants : « Le 
comportement passif-agressif du contrôleur-chef 
suffirait à donner mauvaise réputation au devoir 
et à l’honnêteté! Cela dit, le public, pris dans son 
ensemble, y compris les ingénieurs, les colonels 
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et les malades abrutis par les médicaments, 
n’hésite pas à privilégier la condamnation au 
devoir et à l’honnêteté. » Effectivement, nous 
sommes présence d’un mélange explosif! 

Solution 

10. Ce mélange explosif est un enjeu qui n’a rien 
de nouveau puisque les organisations tentent 
d’investir aussi peu d’argent que possible dans 
leurs groupes d’employés les plus vastes, 
souvent le personnel de première ligne. Plutôt 
que d’embaucher des employés instruits ou de 
fournir beaucoup de formation, il est plus 
économique et moins risqué de dire au 
personnel de suivre des règles (par opposition à 
des principes). 

11. Pour que les employés puissent 
« raisonner » lorsqu’ils appliquent les règles à 
des situations extraordinaires – pour qu’ils 
puissent modifier raisonnablement les règles – 
les organisations doivent leur enseigner à penser 
de cette façon. Elles doivent également s’assurer 
que la culture appuie ce genre d’application 
discrétionnaire. Pourquoi faire l’effort de 
« raisonner » si une décision erronée risque de 
conduire au licenciement ?  

12. Cela s’applique également au niveau 
supérieur, pas seulement aux employés de 
première ligne. Mme Margot Cameron fait le 
rapprochement qui suit avec la gestion fondée 
sur les principes : « Les gestionnaires 
responsables de l’application de principes dans 
leur organisation ont la délicate tâche de trouver 
la solution la mieux adaptée à chaque situation. 
Cette attente cadre parfaitement avec leurs 
talents. En revanche, les gestionnaires à qui l’on 
impose des règles immuables voient leurs 
talents sapés. » 

Conclusion 

Tchékhov dépeint Podtiâguine comme un 
homme doué de conscience morale, mais doté 
de peu de subtilité cognitive et d’intelligence 
sociale. Le personnage veut faire ce qui est juste 
– être guidé par des règles, appuyé par ses 
supérieurs et apprécié par la compagnie de 
chemins de fer et les passagers. Mais les 

passagers le fustigent, le patron ne lui donne 
pas raison et le nouveau message 
incompréhensible qu’on lui transmet est… de 
VIOLER LES RÈGLES! Il n’a d’autre choix, dans 
ces circonstances, que de faire une croix sur ses 
idéaux.  

Alors, qui est vraiment le méchant ici? 

 

Robert Czerny est un conseiller en éthique, en évaluation 
de programmes, en communication et en partenariat. On 
peut le joindre par courriel à czerny@sympatico.ca 
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What Anton Chekhov’s story “Oh! The Public” tells us 
about rules and dilemmas 

 

By Robert Czemy 

 

In the last issue of the EPAC magazine, I suggested that 
members read Chekhov’s short story about a few hours on 
a train in 19th-century Russia, and think about ethical 
dimensions of the story.3 

Summary 

 Podtyagin, the head ticket collector, is 
required to verify that passengers really have 
tickets. He does this periodically, day and night. 
So, through a long journey, passengers will have 
to show their tickets numerous times. 

 On the night in question, Podtyagin 
resolves to do his duties “honestly, heartily, 
conscientiously,” leaving drink aside. He is intent 
on doing “the right thing.” 

 The sleepy passengers all produce their 
tickets with one exception – a “scraggy-looking 
man” who claims to be ill with rheumatism and 
just needs to sleep; in fact, he has just taken a 
sleeping powder. Angry and miserable, the 
passenger criticizes Podtyagin for his zeal and 
the train company for this pointless, red-tape 
                                                           
3 If you have not already done so, you might want to read it 
at  http://www.ibiblio.org/eldritch/ac/jr/039.htm before 
continuing through the rest of this article. 

mailto:czerny@sympatico.ca
http://www.ibiblio.org/eldritch/ac/jr/039.htm
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harassment, which is not practiced in Europe. 
Podtyagin plays his trump card, his obligation to 
prevent offence or disturbance to other 
passengers: “If you don't leave off shouting and 
disturbing the public, I shall be obliged to put you 
out at the next station and to draw up a report on 
the incident!" 

 But “the public” in the carriage tell 
Podtyagin to stop his “revolting”, “persecuting” 
behaviour – “have some consideration!” 
Bewildered, Podtyagin withdraws… 

…Only to return at the next station-stop in order 
to prove, with the station-master’s backing, that 
demanding the tickets is his duty, not a personal 
choice. This requires reawakening the invalid. 
Matters deteriorate further; important fellow-
passengers decry this obvious 
“persecution”. The station-
master is alarmed and pulls 
Podtyagin away. 

 At a further stop, two 
passengers of high social 
standing demand that 
Podtyagin apologize to the 
sickly individual, otherwise 
they will take the matter higher. 
Frightened, Podtyagin 
formulates an apology, but 
delivering it worsens matters 
even more. Podtyagin retreats 
from the angry threats of “the 
public”. Here are the last 
paragraphs of the story: 

Podtyagin waves his hand in despair, 
sighs, and walks out of the carriage. He 
goes to the attendants' compartment, sits 
down at the table, exhausted, and 
complains:  

"Oh, the public! There's no satisfying 
them! It's no use working and doing one's 
best! One's driven to drinking and cursing 
it all. . . . If you do nothing -- they're angry; 
if you begin doing your duty, they're angry 
too. There's nothing for it but drink!"  

Podtyagin empties a bottle straight off and 
thinks no more of work, duty, and honesty! 

Analysis 

1. Podtyagin’s job is defined by a few simple 
rules and procedures aimed at ensuring that all 
passengers have paid for tickets and that order 
is maintained on carriages for the comfort of 
passengers. 

2. Podtyagin does not know that he can take a 
flexible attitude towards these rules. The only 
version of ‘flexibility’ that he understands is that 
of the bad employee who skips some of his 
rounds in order to drink vodka and snooze. At 
the beginning of the story, he is resolved to be a 
good employee, to “work honestly”, not take a 
salary for nothing. 

3. The demand of passengers, backed implicitly 
by his nervous boss, that he 
“show consideration” is a 
demand for a different kind of 
flexibility: the modification or 
flexible application of rules in 
light of special circumstances. 

4. Rules are not meant to be 
broken; they are meant to be 
applied with “consideration”. 
But how? Considering what? 
Unless the organization 
provides guidance (or even 
training); and unless it shows 
that it will support rather than 
punish all reasonable 
modifications to the rules in 

specific circumstances, even those that do not 
turn out well; then an employee is best off 
applying the rules literally, unintelligently, without 
reasonable modification. 

5. Why do organizations want rules anyway? 
They achieve standardization and economy. 
With clear rules being followed, the organization 
knows that decisions will be consistent, and the 
decisions can be made by lower-paid personnel. 
Thus, without engendering risk (except the risk of 
an occasional awkward situation), the 
organization saves money – it avoids the cost of 
employing people whose prior education allows 
them to make decisions based on principles and  
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precedents, and it avoids the expense of 
teaching employees how to tailor decisions to 
unique set of circumstances.  

6. Applying principles requires greater cognitive 
subtlety than following rules. Further, as 
Chekhov’s story illustrates, it may also require 
socio-cultural awareness. The setting is Russia 
just out of serfdom; while more than a peasant, 
his Podtyagin cannot possibly understand the 
mores of middle and higher-class passengers, 
the compassion they might show towards an ill 
person whose snoring and disagreeable look 
and odour must surely disturb them… In his 
personal experience, such a person would not 
be tolerated for a moment by the higher classes. 
Poor Podtyagin lacks the tools and the 
experience to do his job properly in a second-
class carriage.  

7. As reader Margot Cameron put it, the normal 
expectation nowadays is ‘sure, apply the rules, 
but use your head at the same time.’ People ask 
for a literal application of rules only when this is 
to their advantage. Podtyagin’s work-world is 
dichotomous: either apply the rules 
unswervingly, or be a bad employee. 

8. Moreover, rigid rules ultimately don’t work. 
Organizational development research (ref. Eric 
Trist on miners) clearly showed the necessity for 
flexibility and judgment in the workplace – a sort 
of social organization of work. Think of “work to 
rule” – if the rules were an adequate and 
complete prescription for doing the work, then 
work-to-rule campaigns would be the height of 
productivity and quality. 

9. Reader Cornelius von Baeyer did not find 
these characters attractive: “The passive-
aggressive behaviour of the head ticket taker is 
enough to give duty and honesty a bad name!  
But then, the public, as a collective including 
engineers, colonels and drug-addled invalids, is 
adept at shrugging off duty and honesty by high-
handed reactions.” Yes, a toxic mix! 

Solution 

10. This toxic mix is a perennial challenge as 
organizations try to spend as little as possible on 

their largest cohorts of employees, often those 
providing front-line service to customers. Rather 
than hire well-educated personnel and rather 
than provide a lot of training, it’s cheaper and 
relatively low-risk to give employees rules (not 
principles) to follow. 

11. To have employees who ‘use their heads’ 
successfully when applying rules in unusual 
situations – to have them make a reasonable 
adjustment to the rules – organizations need to 
educate their personnel to think in this manner. 
They also have to ensure that the culture 
supports such discretion. Why ‘use your head’ if 
coming up with the ‘wrong answer’ will probably 
get you fired?  

12. This applies at higher levels too, not just 
front-line workers. Reader Margot Cameron 
makes this connection with principle-based 
management: “Managers who are responsible 
for applying the principles of their organization 
have the challenge of coming up with the best 
possible fit in each situation. This is worthy of 
their skills. Managers to whom rules are issued, 
with no scope for modification, are de-skilled.” 

Conclusion 

Chekhov portrays Podtyagin as morally aware 
but short on cognitive subtlety and social 
intelligence. He wants to do the right thing – 
guided by rules, secure in the backing of his 
superiors, and expecting the appreciation of the 
train company and its passengers. But the 
passengers are angry, the boss won’t back him, 
and the incomprehensible new message is to … 
BREAK the rules?? There is no escape from his 
dilemma other than to abandon his ideals. 

So who’s the bad guy? 

 

Robert Czerny is a consultant in ethics, program 
evaluation, communications and partnership. He can be 
reached at czerny@sympatico.ca 

mailto:czerny@sympatico.ca
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 Une soldate risque sa vie pour participer à 
une mission de sauvegarde délicate en Irak. Un 
pompier pénètre à plusieurs reprises dans une 
maison en flammes jusqu’à ce que tous les 
membres d’une famille soient sains et saufs. Un 
employé subalterne dans une grande société 
entend des directeurs parler de tactiques de 
vente déloyales et décide de porter la situation à 
l’attention des autorités, à l’encontre des conseils 
de sa collègue.  
 
 La plupart d’entre nous 
conviendront que les deux 
premières situations 
nécessitent du courage. Or, 
c’est aussi le cas pour la 
troisième. Dans les deux 
premiers scénarios, il est 
question de courage physique; 
dans le troisième, de courage 
moral. Mais qu’est-ce que le 
courage moral ? Il s’agit de la 
capacité de traduire l’éthique 
en action, c’est-à-dire de 
défendre ses convictions 
même lorsqu’on fait cavalier 
seul (Strom-Gottfried, 2008). 
 
 Au printemps 2001, un acte de courage 
moral a eu un effet déterminant sur l’école de 
garçons St. Paul’s, en banlieue de Baltimore, au 
Maryland. St. Paul’s a une équipe de crosse 
vieille de soixante ans qui est généreusement 
financée par les anciens élèves, ce qui se 
répercute favorablement sur les autres sources 
de financement de l’école. Seulement, cette 
année-là, la très chère équipe de crosse de 
l’école a été suspendue pour toute la saison 
lorsqu’il a été révélé qu’un joueur, un garçon de 
16 ans, avait filmé en secret des rapports 
sexuels qu’il avait eus avec une adolescente de 
15 ans. L’équipe s’étant réunie chez lui pour 
visionner des vidéos d’une équipe rivale, le 

garçon en question a plutôt décidé de faire jouer 
la cassette de ses ébats. Or, aucun de ses 
coéquipiers n’a tenté d’arrêter le visionnement 
ou ne s’est opposé au contenu de la vidéo. C’est 
ce manque d’action éthique de la part des élèves 
qui a poussé le directeur de l’école, M. Robert 
W. Hallett, à poser la question « Mais qu’est-il 
arrivé à notre école? » (Kidder, 2004). 
 
 L’école St. Paul’s est affiliée à l’Église 
épiscopale et, par conséquent, il était impératif 
de réagir promptement. Le châtiment de M. 
Hallett s’est donc décliné comme suit : l’auteur 
de la vidéo a été expulsé, les trente membres de 
la ligue qui avait visionné la vidéo ont reçu une 
suspension de trois jours et ont dû se soumettre 

à programme thérapeutique 
alors que huit autres joueurs 
ont dû s’abstenir de jouer 
pour toute la saison. Dans un 
message aux parents, il a 
écrit : « À tout le moins, nous 
devons nous attendre à ce 
qu’à l’avenir chaque garçon 
de notre établissement ait le 
courage de " choisir la 
difficulté de ce qui est bien au 
lieu de la facilité de ce qui est 
mal ", pour reprendre la prière 
de notre école primaire. » 
Bien que la décision d’annuler 
la saison n’ait pas été facile à 
prendre pour M. Hallett, la 

façon dont ce dernier a composé avec ce 
dilemme moral a bien fini. En effet, plutôt que de 
perdre l’appui des anciens étudiants et des 
donateurs, St. Paul’s a constaté une hausse des 
inscriptions, de dons en nature et des 
contributions financières de la part de ceux et de 
celle qui souhaitaient exprimer leur appui à cette 
décision (Kidder, 2004). 
 
 Si le courage moral manifesté par M. 
Hallett dans ces circonstances visait en partie à 
protéger la réputation d’une école, le courage 
moral n’en demeure pas moins aussi important 
dans le milieu de travail, quand il s’agit de 
dénoncer les inconduites. La dénonciation 

%�
�����������������&����	
��

�����������
�������
��
��

���
������'
��������
����
��

�����
�������������
������
�

�������
��������
(��
��������	
��

��
��
���
��������
�

���

��

)
�	
����
����� �����
���



juillet 2008  vol. 8 no 2 
 
 

16 

consiste à porter des actes répréhensibles à 
l’attention d’un collègue, d’un supérieur ou d’une 
tierce partie, telle qu’un avocat ou un 
responsable de l’application de la loi. Dans de 
nombreuses régions du monde, le harcèlement 
des dénonciateurs est une infraction grave. De 
nos jours, la loi protège normalement les 
dénonciateurs contre les représailles éventuelles 
d’un employeur, mais le fait est que la 
propension à vouloir tirer sur celui qui porte les 
mauvaises nouvelles persiste lorsqu’il est 
question de rendre publiques les inconduites 
d’une société. Ainsi, des employés se sont vu 
rétrograder, brimer ou licencier après avoir 
dévoilé des actes délictueux. Un cas d’école est 
celui de M. Christoph Meili. M. Meili était garde 
de nuit auprès d’une banque en Suisse lorsqu’il 
a découvert que la banque s’apprêtait à détruire 
d’importants documents, à savoir les relevés 
financiers de victimes de l’holocauste rendant 
compte d’actifs dont la banque allait priver les 
survivants et leurs héritiers (Tugend, 2002). 
 
 M. Meili a résolu de signaler cet acte 
répréhensible à une organisation juive de Zurich. 
Peu après, il a été mis à pied. Lorsqu’il a 
témoigné contre la banque, il a reçu des 
menaces de mort. Finalement, les États-Unis ont 
accordé la résidence permanente à M. Meili et à 
sa famille afin qu’ils puissent fuir la persécution. 
Bien que cette décision n’ait pas été facile à 
prendre, M. Meili a fait montre d’un courage 
moral exceptionnel en dénonçant la situation 
(Tugend, 2002). 
 
  Comment peut-on promouvoir le courage 
moral au travail? Comment peut-on encourager 
ceux et celles qui sont témoins de 
comportements équivoques à rester fidèles à 
leurs convictions? De nombreuses sociétés 
prêtent main-forte aux dénonciateurs, par 
exemple par l’entremise de groupes d’entraide 
ou d’un fonds de défense juridique. En effet, les 
entreprises commencent à prendre conscience 
de la valeur des dénonciateurs pour l’intégrité 
organisationnelle. Nous devons veiller à ce que 
la dénonciation continue d’être perçue comme 
un acte de courage en applaudissant les gestes 

de ceux et celles qui optent pour la rectitude 
plutôt que pour la facilité. John F. Kennedy, le 
35e président des États-Unis, a un jour dit : 
« Sans vouloir diminuer le courage avec lequel 
certains hommes sont morts, n’oublions pas les 
actes de courage avec lequel d’autres hommes 
… ont vécu. Le courage de vivre offre souvent 
un spectacle moins extraordinaire que le 
courage du dernier instant. Pourtant, quel 
magnifique mélange de triomphes et de 
tragédies. Un homme fait ce qu’il a à faire malgré 
les conséquences sur sa vie, les obstacles, les 
dangers et la pression; c’est la base de toute 
morale humaine ». (Partnership for Citizenship 
and Character, 2005 [traduction libre]) 
 
 Ce n’est que lorsque le courage moral 
suscitera un tel respect tel dans le milieu de 
travail  que les autres suivront l’exemple, 
trouveront la force de lutter conte l’injustice et, 
plus encore,  combattront la mauvaise conduite 
de façon proactive, éliminant par le fait même la 
nécessité de la dénonciation. Comme le dit le 
proverbe « Le fer aiguise le fer, ainsi un homme 
en aiguise un autre ». Le courage moral est une 
qualité attrayante, qui incite les gens à emboîter 
le pas. Si cette qualité est promue au travail, il 
est possible d’imaginer un milieu de travail où les 
actes répréhensibles seront rares, puisque tous 
les membres de l’organisation auront eu leur 
fibre morale renforcée par la bonne volonté de 
leurs collègues et le désir de défendre ce qui est 
juste. Bien qu’il ne soit pas aussi encensé que le 
courage physique, le courage moral est tout 
aussi important et constitue une qualité 
inestimable pour le milieu de travail. 
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� A soldier faces sustained gunfire during a 
daring rescue mission in Iraq. A fireman races 
repeatedly into a burning 
house until every family 
member has been rescued. 
A junior employee at a major 
corporation overhears some 
questionable sales tactics 
being discussed by 
management and decides to 
report the situation, against 
the advice of a coworker. 
 
 Most of us would 
agree that the first two 
situations required courage. 
In actuality, all of the above 
took courage. The first two are examples of 
physical courage, the third - moral courage. 
What exactly is moral courage? Moral courage is 
"the ability to put ethics into action," that is, 
standing up for your convictions, even when 
others do not (Strom-Gottfried, 2008). 
 
 In the spring of 2001, the issue of moral 
courage was raised at the St. Paul's School for 
Boys, outside of Baltimore, Maryland. St. Paul's 
has a sixty-year lacrosse history that attracts a 
great deal of alumni support, which in turn 
attracts funding for the school. That year, the 
school's popular lacrosse team had its entire 
season cancelled when it came to light that a 
member of the team, a sixteen-year-old boy, had 

secretly videotaped a sexual encounter involving 
him and a fifteen-year-old girl. When the team 
later gathered at a teammate’s house to view 
videotapes of a rival lacrosse team, the boy 
decided to share his video instead. None of the 
teammates attempted to stop the viewing, nor 
did they object to the video’s content. This lack of 
ethical action on the part of the students 
prompted school headmaster Robert W. Hallett  
to ask “What happened to our school?” (Kidder, 
2004). 
 
 St. Paul's School is affiliated with the 
Episcopal Church and, therefore, it was 
important that the issue be dealt with swiftly. Mr. 
Hallett handed out the punishment: The sixteen-
year-old who made the video was expelled. The 

thirty varsity players who 
viewed the video were 
suspended for three days 
and ordered to undergo 
counseling, while eight 
other players sat out the 
entire season. In a 
message to parents, he 
wrote: “At a minimum, we 
should expect each boy 
here will, in the future, have 
the courage to stand up for, 
to quote the Lower School 
prayer, 'The hard right 
against the easy wrong.'" 

Although the decision to cancel the season 
surely was not easy for Mr. Hallett, his handling 
of this moral dilemma ended up working out well. 
As it turned out, instead of losing the support of 
alumni and donors, St. Paul’s had an increase in 
requests for admissions, materials, and 
donations from those who wished to express 
their approval of his decision (Kidder, 2004). 
 
 While the moral courage demonstrated by 
Mr. Hallett in this case served partially to protect 
the integrity of a school, moral courage is equally 
important is the workplace. Speaking up about 
misconduct at work is known as “whistleblowing.”  
A whistleblower is a person who reports 
wrongdoings to a coworker, superior, or outside 
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entity, such as a lawyer or a law enforcement 
official. In many parts of the world, the 
harassment of whistleblowers is a serious 
matter. Whistleblowers are now typically 
protected under the law from employer 
retaliation, but still there are reports of a "shoot 
the messenger" mentality when it comes to 
publicizing the misconduct of a corporation. Still,  
many examples exist of those who have been 
demoted, mistreated, or even had their 
employment terminated for speaking out. One 
notable case is that of Christoph Meili. Mr. Meili 
was working as a night watchman at a bank in 
Switzerland, when he discovered that the bank 
was planning to destroy some important 
documents. The documents listed the financial 
records of many Holocaust victims - assets that 
the bank had withheld from survivors and heirs 
(Tugend, 2002). 
 
 Meili decided to turn in some of the 
evidence to a Jewish organization in Zurich. 
Shortly after this, he was fired from his position. 
When he testified in court against the bank, he 
started receiving death threats. Eventually, the 
United States granted permanent access to Mr. 
Meili and his family so that they could avoid the 
persecution. Although it was surely not an easy 
decision for him to make, Christoph Meili showed 
exceptional moral courage in turning in the 
evidence (Tugend, 2002). 
 
  How can we promote moral courage in the 
workplace? How can we encourage those who 
encounter misconduct to stand up for their 
convictions? Many corporations offer assistance 
for whistleblowers in the form of support groups 
or legal defense funds. Companies are starting 
to realize the value of whistleblowers in 
maintaining corporate integrity. We must ensure 
that the perception of whistleblowing continues to 
be seen as an act of courage by acknowledging 
the actions of those who choose to do what is 
right rather than what is easy and safe. John F. 
Kennedy, thirty-fifth President of the United 
States, once said "For without belittling the 
courage with which men have died, we should 
not forget those acts of courage with which 

men....have lived. The courage of life is often a 
less dramatic spectacle than the courage of a 
final moment; but it is no less a magnificent 
mixture of triumph and tragedy. A man does 
what he must – in spite of personal 
consequences, in spite of obstacles and dangers  
and pressures – and that is the basis of all 
human morality" (Partnership for Citizenship and 
Character, 2005). 
 
 If  courage in the workplace garners such 
respect as is described here, not only will others 
follow the example and find the strength to root 
out injustice, they may also be encouraged to 
ward off misconduct proactively, negating the 
need for whistleblowing altogether. As the 
proverb says, "As iron sharpens iron, so one 
man sharpens another." Moral courage is an 
attractive quality which leads others to follow 
suit. If this quality is encouraged in the 
workplace, it is possible to imagine a work 
setting where misconduct rarely occurs, as all 
workers are strengthened by each other's good 
will and the desire to stand up for what is right. 
While perhaps not as well-recognized as feats of 
physical courage, moral courage is just as 
important and is an invaluable quality in the 
workplace. 
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La plupart d’entre nous présument que les 
fournisseurs de services agissent dans notre 
intérêt. À preuve, nous écoutons notre 
mécanicien quand il recommande de faire la 
rotation des pneus ou la vidange de l’huile. Nous 
faisons confiance à la serveuse de notre 
restaurant préféré quand elle nous suggère le 
plat du jour. Mais que se passe-t-il si notre 
mécanicien touche un certain pourcentage sur 
toutes les vidanges d’huile vendues au cours du 
mois ? Si notre serveuse recommande le plat du 
jour sur les ordres du propriétaire? En réalité, les 
fournisseurs de services sont souvent motivés 
par des récompenses financières 
proportionnelles au produit de leurs ventes. Bien 
que le recours aux incitatifs financiers comme 
moyen d’encourager les employés à atteindre les 
objectifs organisationnels ne soit pas 
foncièrement problématique, il peut avoir des 
conséquences imprévues. Par exemple, il peut 
inciter les employés à poser des gestes 
contraires à l’éthique.  

 
 

 En termes économiques, la rémunération 
au rendement (p. ex. la rémunération à la pièce, 
les ventes à commission) participe de ce qu’on 
appelle la « théorie de la délégation », en vertu 
de laquelle une personne ou une organisation, le 
délégant, confie à une autre personne ou 
organisation, le délégataire, la responsabilité 
d’agir en son nom (Besanko et al., 2000 p. 509). 
Au sein d’une organisation, le délégant est 
normalement le propriétaire ou un directeur alors 
que les délégataires sont normalement les 
employés qui exécutent leurs fonctions 
quotidiennes au profit de l’organisation.  
 
 

 La théorie de la délégation repose sur 
certaines suppositions - au demeurant peu 
flatteuses - sur la nature humaine. Tout d’abord, 
elle présuppose que les employés recherchent 
leur intérêt personnel et qu’ils agiront d’une 
manière qui leur sera profitable avant d’agir 
d’une manière qui sera profitable à l’employeur. 
Alors que les délégants (les propriétaires) sont 
animés par le désir de voir leur entreprise 
prospérer, les délégataires (les employés) sont 
animés par le désir de faire tout juste ce qu’il 
faut, au terme de leur contrat, pour garder leur 
emploi. On désigne parfois de « minimisation » 
ce type de comportement intéressé. Étant donné 
que les délégants ne peuvent pas observer leurs 
employés à toute heure du jour, ils cherchent 
des façons d’aligner les intérêts des délégataires 
sur les leurs. Une solution consiste à rémunérer 
les délégataires en fonction de leur efficacité à 
atteindre certains objectifs organisationnels. 
Lorsque des vendeurs sont payés à la 
commission, il devient inutile de les 
observer puisqu’ils ne toucheront leurs gages 
que s’ils enregistrent des ventes. 
 
 Si les régimes de rémunération au 
rendement sont de puissants outils 
d’amélioration du rendement, ils peuvent 
également favoriser l’apparition de 
comportement douteux. Examinons l’exemple 
des centres automobiles de Sears. Au début des 
années 1990, sous la gouverne de Edward A. 
Brennan, les centres automobiles de Sears ont 
institué un système de rémunération fondé sur 
les quotas de vente, qui prévoyait que les 
mécaniciens recevraient des primes en fonction 
du nombre de pièces d’automobiles vendues aux 
clients. Selon ce système, les mécaniciens 
devaient vendre un certain nombre de pièces (p. 
ex., pneus, freins) et allaient toucher une prime 
pour toute pièce supplémentaire (p. ex. 
amortisseurs) (Hoffman & Siguaw, 1993 p. 27) . 
Après de nombreuses plaintes de la part des 
clients et à l’issue d’une enquête par le 
département de la consommation de la 
Californie, les centres automobiles de Sears ont 
été accusés de « fraude systématique à l’égard 
des consommateurs », certains clients ayant 
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déboursé jusqu’à 500 $ pour des services et des 
réparations inutiles (Boatright, 2000 p. 369). Peu 
après, M. Brennan a annoncé que Sears allait 
abolir son système de rémunération au 
rendement pour les conseillers en services 
automobiles de même que ses quotas de vente 
pour des produits spécifiques (Boatright, 2000 p. 
370). Il est évident, en l’occurrence, que les 
mesures incitatives prévues au contrat entre les 
centres automobiles de Sears et les mécaniciens 
ont amélioré le rendement des employés et ont 
fait mousser les ventes, mais au grand 
désavantage des clients et, au 
bout du compte, de la 
réputation de Sears Roebuck. 
 
 Compte tenu des 
risques inhérents à la 
rémunération au rendement, 
comment les gestionnaires 
peuvent-ils prévenir les 
dérapages? Pour répondre à 
cette question, nous prendrons 
en considération des facteurs 
liés d’une part aux clients, 
d’autre part, aux employés.  
 
 En ce qui concerne le 
client, Hoffman and Seguaw 
(1993, p. 26) a défini plusieurs 
facteurs susceptibles 
d’augmenter la vulnérabilité de 
celui-ci aux actes contraires à  
l’éthique. Voici quelques 
exemples de telles situations : 
 

• Le consommateur dispose 
d’information insuffisante, de sorte qu’il 
lui est difficile d’évaluer la pertinence 
du service offert. 

• Les services sont spécialisés et 
techniques, de sorte que le 
consommateur n’a probablement pas 
les connaissances nécessaires pour 
prendre des décisions avisées. 

 
 

• Les services sont vendus sans 
garantie, de sorte que le 
consommateur a peu de recours en 
cas de problème. 

• Les services sont fournis par une 
tierce partie, de sorte que la qualité 
varie. 

• Les fournisseurs de services sont 
rémunérés en fonction des résultats 
plutôt qu’en fonction de leur 
comportement à l’endroit des clients. 

 
 Par conséquent, dans 
le cas d’entreprises qui offrent 
des services spécialisés ou 
techniques, il peut s’avérer 
souhaitable que les 
gestionnaires instaurent 
certaines mesures de 
protection. Par exemple, les 
gestionnaires pourraient 
enseigner aux employés à 
fournir de l’information non 
seulement sur l’intervention 
recommandée, mais aussi sur 
les solutions de 
remplacement envisageables, 
les coûts et avantages de 
chacune de ces solutions et 
les conséquences prévisibles 
si le client décline le service 
recommandé. On pourrait 
aussi enseigner aux 
employés à divulguer les 
limites des services et la 
nature des garanties, le cas 

échéant. Ces gestes contribueraient à une prise 
de décision « avisée » par les consommateurs. 
Dans le même ordre d’idées, les gestionnaires 
pourraient voir à ce que les employés reçoivent 
une formation en vue d’uniformiser la prestation 
de services et recourent à une « carte de 
pointage équilibrée » pour s’assurer que les 
employés soient évalués non seulement sur le 
résultat, mais aussi sur leur comportement à 
l’endroit des clients. 
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 En ce qui concerne le rapport entre les 
facteurs liés à l’employé et la probabilité d’une 
conduite contraire à l’éthique dans le contexte 
des régimes au rendement, les travaux de Fong 
et Tosi (2007) sont éloquents. Ces chercheurs 
ont fait la synthèse d’études antérieures et ont 
démontré qu’un facteur essentiel au succès des 
programmes fondés sur le rendement était le 
degré de « souci du travail bien fait » chez les 
employés. En effet, les gens qui manifestent un 
degré élevé de souci du travail bien fait sont « 
intègres, scrupuleux et diligents » ( Moburg, 
1999 p.250). Ils ont moins tendance à agir de 
manière opportuniste et à souscrire à la « 
minimisation » et ont davantage tendance à 
effectuer leur travail d’une manière compatible 
avec les intérêts du propriétaire, peu importe si 
des mesures incitatives sont offertes ou non. 
Fong et Tosi (2007) ont aussi conclu que l’offre 
d’incitatifs financiers améliorait bel et bien le 
rendement des employés moins consciencieux. 
La difficulté provient du fait que les personnes 
qui sont moins consciencieuses sont aussi celles 
qui tendent à être moins intègres, scrupuleuses 
et diligentes dans l’exercice de leurs fonctions. 
Par conséquent, si les employeurs souhaitent 
que leurs employés agissent conformément aux 
objectifs de l’organisation, ils doivent chercher à 
attirer et à fidéliser des employés très 
consciencieux.  
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Most of us assume that service providers 
will act in our best interests. For example, we 
accept the recommendation of our auto 
mechanic to rotate our tires or change the oil 
filter. We trust the server at our favourite 
restaurant when she tells us to try the daily 
special. But what if you knew the auto mechanic 
received a percentage of all oil filters sold in a 
month? Or, what if you learned that your server 
was recommending the daily special on the 
instructions of the owner? In reality, service 
providers may be motivated by financial rewards 
that are provided for certain levels of sales. 
Although the use of financial rewards to motivate 
employees toward achieving organizational goals 
is not necessarily problematic, sometimes it has 
unanticipated consequences. For example, it 
might lead to employees to engage in unethical 
actions.   

 
 In economics, the use of incentive based 
compensation (e.g., piece work; commission 
sales) can be understood in terms of "agency 
theory."  Within agency theory, “... one individual 
or organization, known as the principal, 
delegates responsibility to another, known as the 
agent, to act on the principal’s behalf.” (Besanko 
et al., 2000 p. 509) The term ‘principal’ generally 
refers to an owner or manager within the 
organization. The term ‘agent’ refers to the 
employees who are performing daily functions of 
the organization.  
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 Agency Theory assumes some nteresting, 
and somewhat negative, things about human 
nature.  For one, Agency Theory suggests that 
workers are self-interested, and that they will act 
in ways that benefit themselves, rather than in 
ways that benefit their employer. While principals 
(owners) are focused on making profit for their 
company, agents (employees) may be focused 
on performing the bare minimum required by the 
contract in order not to lose their job. This type of 
self-interested behaviour is referred to as 
‘shirking’. Given that the principal can not afford 
to observe employees at all 
time, principals identify 
methods of aligning the agents' 
interests with their own. One 
way of aligning the interests of 
agents and principals is to 
compensate agents according 
to whether they meet certain 
organizational goals. When 
salespeople receive pay based 
on commissions, their actions 
do not need to be observed. 
They will only get paid if they 
produce sales.    
 
 Although incentive-
based compensation systems 
are powerful tools for 
improving employee 
performance they might also 
lead to questionable 
behaviour. Consider the case 
of Sears Auto Centers in the 
early 1990s. Under the 
leadership of Edward A. Brennan Sears Auto 
Centers developed a sales quota service plan 
whereby auto mechanics were compensated 
with bonuses based on the numbers of auto 
parts sold to the customer. The incentive plan 
required that certain numbers of repairs were 
sold such as tire and brake repairs and that 
mechanics were paid a bonus for additional 
sales of items such as shock absorbers and 
struts. (Hoffman & Siguaw, 1993 p. 27)  
Following numerous consumer complaints and 
an undercover investigation by the California 

Department of Consumer Affairs, Sears Auto 
Centers were charged with committing ‘systemic 
consumer fraud’; some customers having been 
charged up to $500 for unnecessary services 
and repairs (Boatright, 2000 p. 369). Shortly 
thereafter Brennan announced that “...Sears 
would eliminate its incentive compensation 
system for automotive service advisers and all 
product-specific sales goals” (Boatright, 2000 p. 
370). It is clear in this case that incentives built 
into the contract between Sears Auto Centers 
and its mechanics increased employee 

performance and may have 
boosted profits for the 
company, but at a huge cost 
to their consumers and 
ultimately the reputation of 
Sears, Roebuck and 
Company. 
 
 Given the potential 
risks of using performance-
based compensation, how 
might managers mitigate 
these risks? In order to 
answer this question, we will 
consider factors related both 
to the customer, and to the 
employee.  
 
 With regard to the 
customer, Hoffman and 
Seguaw (1993, p. 26) 
identified several factors that 
could increase customer  
vulnerability to ethical  

misconduct. These included situations in which: 
 

• little information about the service is 
available to consumers, making it 
difficult for them to evaluate the need 
for the service  

• services are specialized and technical, 
such that consumers might not have 
adequate knowledge on which to make 
good decisions 
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• services are sold without warranties or 
guarantees such that consumers have 
limited access to retribution 

• services are provided outside of the 
owner’s facility, and may be of variable 
quality 

• service providers are rewarded based 
on outcomes rather than on their 
behaviour toward customers 

 
 Thus, for businesses that offer 
specialized, technical services, it may be 
important for managers to implement certain 
safeguards. For example, managers could train 
employees to offer information not only about the 
recommended course of action, but also, to 
provide information about the range of available 
options; the costs and benefits of each option, 
and the likely outcome if the consumer chooses 
not to accept service at this time. Employees 
could also be taught to disclose limitations on 
service outcomes, and the nature of warranties if 
these exist. These actions would all facilitate 
"informed" choice on the part of consumers. 
Similarly, managers could train employees to 
ensure a consistent standard of service, and use 
a "balanced scorecard" approach to ensure that 
employees are evaluated not only on outcomes, 
but also on their actions toward customers.  
 
 In terms of the relationship between 
employee factors and the likelihood of unethical 
conduct related to reward systems, the research 
of Fong and Tosi (2007) is instructive. They 
summarized earlier research demonstrating that 
a crucial factor in the success of incentive based 
programmes was the employee's level of 
‘conscientiousness’. People who score high on 
scales of conscientiousness are described as 
“principled, scrupulous, diligent” (Moburg, 1999 
p.250). People who are high in 
conscientiousness are less likely to act 
opportunistically, less likely to shirk, and more 
likely to perform their work in ways that are 
consistent with the interests of the owner, 
regardless of whether incentives are offered. 
Conversely, Fong and Tosi (2007) found that 
offering financial incentives did improve the 

performance of less-conscientious employees. 
The concern here would be that individuals who 
are less-conscientious are also those who might 
be inclined to act in less principled, scrupulous 
and diligent ways in the workplace. Thus, if the 
goal of employers is to have employees act in 
accordance with organizational goals, employers 
should focus on attracting and retaining highly 
conscientious individuals.  
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